
 
 
 
 
 
 
 
Santé Québec Capitale-Nationale – Universitaire 
Direction des affaires juridiques et corporatives 
 

2915, avenue du Bourg-Royal 
Québec (Québec)  G1C 3S2 
Téléphone : 418 266-1019 
Télécopieur : 418 661-2845 

Québec, le 23 juillet 2026 PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 
 

  
 
Objet  : Réponse à votre demande d’accès à des documents  
N/dossier  : MMGT01759 

 
Madame, 
 
Nous donnons suite à votre demande reçue par Santé Québec siège social le 9 juillet 2026 pour 
l'obtention des documents suivants : 

 
« En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, j’aimerais obtenir des données sur le 
personnel à l’emploi du réseau de la santé et des services sociaux ainsi que sur le 
financement des services dispensés à la population (Programme 2). Ces données sont 
habituellement ventilées par région ou par établissement régional (CISSS et CIUSSS), ou 
encore par programmes-service/programmes-soutien et par centres d’activité. Je souhaite 
plutôt obtenir, pour chaque année depuis 2021-2022 : 
• le nombre de personnes en emploi dans le réseau de la santé et des services sociaux, 
ventilé par mission (CLSC, CH, CHSLD, CPEJ, CR) ou par installation (lieux physiques), ainsi 
que par catégorie d’emploi et sous-catégorie d’emploi; 
• le nombre d’ETC dans le réseau de la santé et des services sociaux, ventilé de la même 
manière; 
• la répartition par mission (CLSC, CH, CHSLD, CPEJ, CR) du financement des services 
dispensés à la population (Programme 2). 
•  Je souhaite également obtenir le nombre total de ressources professionnelles du réseau 
de la santé et des services sociaux (en nombre de personnes et en nombre d’ETC) 
attribuées aux groupes de médecine de famille (GMF) dans le cadre du Programme de 
financement et de soutien professionnel pour les GMF, ventilé par catégorie d’emploi et 
sous-catégorie d’emploi. » 

 
Plus spécifiquement, nous vous transmettons les documents concernant et détenus par Santé 
Québec Capitale-Nationale - Universitaire répondant ainsi aux points 3 et 4 de votre demande. 
Pour les points 1 et 2, le siège social de Santé-Québec donnera suite à votre demande. 
 
Pour ce qui est du point 3, notre établissement ne détient aucun document répondant à votre 
demande. En ce qui concerne le point 4, vous trouverez ci-joint un tableau récapitulatif présentant 
les données demandées.  
 
Pour les autres points, nous vous informons que Santé Québec siège social donnera suite. 
 



 
 
 
En terminant, si vous êtes insatisfaite de notre réponse, soyez informée qu’en vertu de la LADOP, 
vous avez des recours. Nous joignons à la présente une note explicative à cet effet intitulée « Avis 
de recours ». 
 
Nous espérons le tout à votre convenance et vous prions d’agréer, Madame, nos salutations 
distinguées. 

Jessica Gagné-Lapointe, technicienne juridique 
Pour : Dominique Pelletier-Giroux, avocate 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
Dossiers administratifs et employés 
 
SS/jgl 
 
p. j.  Avis de recours 
 Dispositions législatives invoquées 
 Document 



 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Chapitre A-2.1 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:  
 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est 
mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale;  

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à 
huis clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
54.  Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 

permettent de l’identifier. 
 
56.  Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 

un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 

 
 



Catégorie de 
personnel CPNSSS

Titre d'emploi
ETC 

postes
Effectifs

Infirmier(ère) 47,2 3
Infirmier(ère) auxiliaire 24,4 25

Infirmier(ère) clinicien(ne) 182,1 232
Infirmier(ère) clinicien(ne) assistant(e) 

infirmier(ère)-chef, Infirmier(ère) clinicien(ne) 
ASI

4,76 4

Inhalothérapeute 1,2 2
Diététiste-nutritionniste 9,3 12

Éducateur(trice) 0,6 1
Éducateur(trice) physique/Kinésiologue 0,5 2

Ergothérapeute 4,6 5
Physiothérapeute 8,1 10

Psychologue 13,8 10
Psychologue (neuropsychologue) 1 2

Travailleur(se) social(e) professionnel(le) 92,46 91

Source:  Virtuo
Livre des postes et effectifs en date du 27 juin 2026

Le programme de financement et de soutien professionnel pour les GMF a été identifié à partir des sous-centres d'activité selon le manuel de gestion financière suivants:
5981 - Serv. Infirmiers GMF, GMF-R et GMF-U (sites hors établissements) 
5982 - Travailleurs sociaux dans les GMF, GMF-R et GMF-U (sites hors établissement)
5983 - Autre professionnels dans les GMF, GMF-R et GMF-U (sites hors établissement)

Ressources professionnelles attribuées aux groupes de médecine de famille (GMF), 
ventilées par catégorie d’emploi et titre d'emploi

1 - Personnel en soins 
infirmiers et cardio-

respiratoires

4 - Techniciens et 
professionnels de la 
santé et des services 

sociaux




